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 Après le congrès de l’IUCN en septembre puis la première partie de la COP15, et 
alors que la COP26 bat son plein, cette contribution du CESE s’insère dans un moment 
particulier qui nous oblige à être plus ambitieux et savoir lier les enjeux de la 
biodiversité avec ceux du changement climatique. 
 
 Des avis du CESE relatifs à la biodiversité, le groupe en a dénombré 16 en 11 ans, 
sur des sujets aussi variés que la déforestation importée, la bioéconomie durable ou 
encore la biodiversité en haute mer.  
 
 Cela fait bientôt dix ans que le CESE appelle à l’inclusion des enjeux de 
biodiversité dans les formations initiale et continue pour que chacun et chacune y soit 
convenablement formé.e - y compris les élu.es. Dix ans qu’il appelle au renfort 
budgétaire permettant que l’ensemble des écoles puisse proposer à tous les élèves des 
classes découverte ou classes de mer. Avec cette contribution, il rappelle l’importance 
du rôle que doivent jouer les secteurs touristique, de loisirs et de l’éducation populaire 
dans les capacités des citoyens à se familiariser et s’emparer des enjeux de biodiversité. 
 
 Autant de temps qu’il souligne les défaillances de la séquence « Eviter, Réduire,  
Compenser » pour les projets d’aménagement urbain qui, pour être efficace, nécessite 
des moyens humains et financiers adéquats et qu’il demande que la région se place en 
chef de filât dans l’application des politiques de biodiversité en lien avec les 
départements et les intercommunalités.  
 
 Les alertes de l’OFB, de l’IPBES s’intensifient car le déclin de la biodiversité 
touche l’ensemble des milieux, des terres agricoles aux forêts, des rivières aux océans. 
Les stratégies nationales successives, la loi de reconquête de la biodiversité, faute de 
cadre juridique contraignant, ne parviennent pas à endiguer cette tendance.  
 
 Sans contrainte plus forte, les projets de reconquête de la biodiversité ne 
rattraperont pas le rythme auquel elle décline. Les décennies passées nous ont montré 
que la confiance accordée aux acteurs économiques et politiques dans la modification 
de leurs pratiques ne permet pas de changer suffisamment rapidement la tendance 
générale et atteindre les objectifs fixés en matière de protection de la biodiversité.  
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 En tirant les leçons des précédentes SNB et en reprenant les avis du CESE, cette 
contribution porte l’ambition d’une SNB à la hauteur des enjeux. C’est pourquoi le 
groupe des Organisations Étudiantes et Mouvements de Jeunesse l’a votée 
favorablement. 


